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CONVENTION  NATIONALE» 

Du  4 Brumaire  an  IV  de  la  République. 

Ija  Convention  Nationa.le  , après  avoir  entendu  son  comité  des  finances, 
décrète  qu’elle  l’autorise  à arrêter,  dans  le  jour,  et  meme  modifier  au  besoin  le 
projet  de  décret  imprimé , q.u’il  lui  a présenté , comme  additionnel  à ceux 
d’organisation  de  la  régie  d’enregistrement , des  27  mai  1791  et  14  août  1793. 

Le  projet  de  loi  sur  l’enregistrement  est  ajourné. 


Ca  . 
■'  1/ 


ARRÊTÉ  du  comité  des  finances  de  la  Convention  nationale  , 

du  4 Brumaire  an  IV. 

Ti  E Comité  des  Finances,  en  vertu  du  décret  dù  4 ce  mois , qui  l’autorise  à 
arrêter  dans  le  jour , et  même  modifier  au  besoin  le  projet  de  décret  imprimé 
qu’il  a présenté  à la  Convention  nationale  , comme  additionnel  à ceux  d’organi- 
sation de  la  régie  de  l’enregistrement, deâ  27  mai  1791  et  1 4 août  1793  ; arrête  ce 

qui  suit  ; 

T I T R E P R E M I E R. 

Attributions  de  la  Régie. 

, \ 

Article  premier. 

La  régie  de  Fenregistrement  et  du  domaine  national  sera  ebargée , 
i“.  De  la  perception  des  droits  d’enregistrement  des  actes  civils  et  judiciaires  , 
(Et  des  titres  de  propriété  ; ^ 

2®.  Des  droits  de  timbre  ; • > 

5®.  Des  droits  de  patentes  ; 

4®.  Des  droits  des  hypothèques , jusqu’à  la  mise  en  activité  du  nouveau  régime 
hypothécaire.  _ J 


Z 

5®.  De  ïa  suitè  du  versëment  dea  dépôts  et  consignations  aux  caisses  nationales  ; 

6®.  Du  recouvrement  des  amendeé  , et  de  toutes  les  peines  pécuniaires  pro- 
noncées par  jugemens  ; 

7®.  Des  recouvremens  arriérés  de  la  ci-devant  régie  générale  ; de  celui  de  toutes 
les  contributions  indirectes perçues  pour  le  compte  de  l’État , et  des  produits  de 
la  vente  des  sels  et  tabacs  de  la  ci-devant  ferme  générale  y 

8®.  De  la  régie  des  biens  saisis  réellement. , séquestrés  ou  annotés  ; 

9®.  De  la  recette  des  prix  d’actions  de  la  tontine  nationale  ; 

io°.  De  celle  du  montant  des  effets  de  commerce  non  présentés  par  le  porteur 
à l’échéartce  ; 

1 1®.  Du  recouvrement  des  fruits  , revenus  et  prix  de  vente  des  domaines  natio- 
naux, corporels  et  incorporels,  quelle  que  soit  leur  origine,  et  de  la  poursuite  de  tous 
les  droits  , actions  et  créances  qui  en  dépendent  ; 

12°.  De  la  régie  des  bois,  canaux,  salines , salins , manufactures  , forges  et 
usines  appartenans  à la  République  ; de  la  perception  de  leurs  produits  et  re- 
venus , et  de  celle  des  deux  sous  pour  livre  y attribués  sur  les  bois  dont  jouissent 
des  communautés  d’habitans. 

La  régiç  et  perception  des  mêmes  objets  et  droits  qui  sont  ou  seront  mis  sous 
la  main  de  la  nation , dans  les  pays  réunis  à la  République  , ou  occupés  par  ses 
armées  , seront  également  confiées  aux  régisseurs  de  l’enregistrement. 

2.  La  régie  de  l’enregistrement  correspondra  avec  les  départemens  et  autres 
corps  administratifs  , pour  les  recouvremens  arriérés  , doùt  il  est  fait  mention 
au  n°.  7 de  l’article  précédent  ; et  pour  l’exécution,  en  ce  qui  la  concerne  , des  lois 
ïelatives  à la  recherche,  la  main-mise,  la  conservation , location  et  vente  des  biens, 

: meubles  et  immeubles  appartenans  à la  République  ; elle  pourra  provoquer  au 
besoin  les  locations  et  ventes  , et  rédigera , de  concert  avec  eux , les  cahiers  des 
charges  et  les  affiches. 

T I T R E I I L 

Transmission  des  objets  attribués  à la  régie.  " 

3.  La  commission  des  revenus  nationaux  , ou  le  ministre  des  finances , fera 

remettre  à la  régie  dç  l’ enregistrement , sous  inventaire  , dans  le  cours  du  mois 
de  frimaire  prochain  , tous  les  registres  , titres , états , sommiers  de  compte  ou- 
vert , plans  , procès-verbaux  d’aménagement , et  tous  les  papiers  et  documens 
quelle  a dans  ses  bureaux,  concernant  les  nouvelles  parties  d’administration  qui 
lui  sont  confiées  par  l’article  premier.  ; . 

Ceux  qui  se  trouvent  dans  les  greffes  des  ci-devant  tables-de-marbre  , maîtrises 
et  grueries  , secrétariats  ou  bureaux  des  grandsi-maîtres , et  autres  dépôts  publics 
ou  particuliers  , seront  inventoriés  par  deux  cpmnii'ssaires  du  département , en 
présence  du  préposé  de  la  régie  , et  déposés  provisoirement  au  secrétariat  du 
département.  Ces  inventaires  seront  faits  tr iples  : rur|.6  des  expéditions  sera  remise 
aux  dépositaires  pour  leur  décharge , l’autre  au  secrétariat  du  département et  la 
troisième  à la  régie.  ' • . ....  /- 

La  régie  fera  prooéder  au  triage  de  ces  titres  et  papiers  ^ qui  seront  transportés, 


I 


y 

lorsqu’il  y aura  lieu , sur  reconnaissance,  soit  dans  ses  bureaux  à Paris,  soit 
au  secrétariat  du  département  de  la  situation  des  forets. 

4.  Les  préposés  actuels  des  canaux  , salines  , manufactures  , forges  et  usines , 
régis  pour  le  compte  de  la  République , rendront  compte  , dans  le  cours  du 
mois  de  pluviôse  prochain, aux  régisseurs  de  l’enregistrement , par  bordereau  de 
recette  et  dépense,  de  toutes  les  sommes  qu’ils  auront  reçues  et  en  solderont  de 
suite  le  montant  entre  les  mains  du  receveur  de  la  régie  dans  l’arrondissement 
duquel  sont  lesdits  salins  et  exploitations,  à peine  d’étre  poursuivis  comme  reten- 
tionnaires  de  deniers  publics. 

5.  Les  receveurs  de  district,  et,  à Paris  , le  receveur  du^épartement,  remettront, 
avant  le  premier  nivôse  prochain , à la  régie  de  l’enregistrement,  moyennant  dé- 
charge, un  état  certifié  detoutesles  ventes  de  biens,  meubles  et  immeubles  d’an- 
cienne origine  et  autres,  dont  le  prix  leur  était  versé  directement , avec  mention 
de  la  date  et  du  montant  des  paiemens  effectués , et  des  sommes  restantes  à 
acquitter , tant  en  capital  qu’intérêts  et  frais  remboursables.  Ces  étals  seront  préa- 
lablement vérifiés  et  visés  par  deux  commissaires  du  département. 

Ils  remettront  en  même  temps  les  expéditions  des  adjudications  et  autres  pièces 
servant  au  recouvrement , avec  les  sommiers  qui  y sont  relatifs. 

T I T R E I I 1. 

Composition  de  la  régie. 

Les  régisseurs  de  l’enregistrement  et  du  domaine  national  seront  au  nombre 
de  douze  , conformément  aux  lois  des  27  mai  1791  , i4  août  1793  , et  4 de  ce 
mois. 

L’administration  à Paris  se  formera  en  divisions. 

Chaque  régisseur  dirigera  une  ou  plusieurs  divisions,  et  alternera  tous  les  ans. 

La  régie  établira  des  receveurs  dans  tous  les  lieux  où  le  besoin  du  service 
l’exigera. 

Les  recettes  seront  divisées  dans  tous  les  bureaux  où  l’importance  du ‘produit 
et  la  multiplicité  des  opérations  le  demanderont.  La  réunion  de  ces  recettes  ne 

fiourra  ensuite  être  effectuée  dans  les  mêmes  mains , que  lorsque  le  produit  de 
'une  d’elles  se  trouvera  réduit  à moins  de  100,000  liv.  par  année. 

Le  nombre  des  divisions , et  celui  des  bureaux  de  recette  et  des  employés  de 
la  régie , seront  déterminés  chaque  année  par  le  Directoire  exécutif,  sur  la  pro- 
position des  régisseurs. 

La  régie  fera  choix,  pour  la  composition  des  bureaux  de  son  administration 
centrale , des  employés  , tant  de  Paris  que  des  départemens , qui  ont  montré  le 
plus  de  capacité  et  de  zèle. 

7.  Les  receveurs  de  l’enregistrement  établis  prés  les  tribunaux  civils , demeu- 
reront seuls  chargés  de  la  régie  des  biens  saisis  réellement.  Le  recouvrement  du 
prix  de  la  vente  des  domaines  nationaux , et  du  prix  des  coupes  des  bois  et  forêts, 
sera  suivi  au  bureau  dans  l’arrondissement  duquel  l’adjudication  aura  été  faite  : 
celui  des  amendes  de  condamnation  et  autres  peines  pécuniaires  sera  fait  par  le 
receveur  prés  le  tribunal  où  les  jugemens  auront  été  rendus  ; ce  receveur  remettra 
aux  parties  prenantes  les  portions  desdites  amendes  qui  leur  sont  attribuées. 


s.  Le  nomKr€  des  fègîsseüïs  èl  préposés,  autres  que  ïes  receveurs,  est  fixé, 
pour  la  troisième  année , par  lé  tableau  annexé  au  présent  arrêté,  et  leur  trai- 
te'ment  sera  payé  gui*  le  pied  réi^é  ei-après  ; savoir , ceux  qui  étaient  en  place  au 
premier  de  ladite  arinée  , à compter  de  cette  époque  , et  pour  les  autres  , du  jour 
de  leur  installation.  Le  traitement  du  défenseur  prés  le  tribunal  de  cassation , 
sera  payé  depuis  le  1 4 brumaire  dernier. 

T I T R E I V. 

f 

Traitemens  des  régisseurs  et  préposés, 

g.  Il  sera  passé  à chacun  des  receveurs  de  l’enregistrement  du  timbre,  dea- 
hypothéqties,  et  des  saisies  réelles,  sur  le  montant  de  sa  recette  annuelle^ 
y compris  celle  des  domaines  et  bois , lorsqu’il  la  réunira  , une  remise  de 

, Montant 

annuel. 


5 centimes  pour  livre  dans  les  bureaux  dont  la  recette  est 

de ..3o,ooo**  et  au-dessous,  ci  pour  30,000*^ i,5oo’*, 

4 où  elle  sera  au- 

dessus  de.  . . . 3o,ooo** jusqu’à  6o,ooo**  ci  pour  60,000"* 2,700 

4 où  elle  sera  de  60,000.....  à 100,000 ci.. 4,00^ 

3 î où  elle  sera  de  100,000. ....  à i5o,ooo.  ...... .ci. 5,25o 

3 où  elle  sera  de  i5q,ooo à 200,000.  ......  .ci 6,000 

2 ^ où  elle  sera  de  200,000 .....  à 260,000. ...... .ci.  6,876 

2 I où  elle  sera  de  260,000.  ...  . à 3oo,ooo ....... .ci 7,600 

2 ^ où  elle  sera  de  3oo,uoo.  ...  . à 4007000 .ci g,ooc> 

2 où  elle  sera  de  400,000 à 600,000. ci 10,000 

A chacun  des  receveurs  particuliers  des  domaines  et  bois , une  remise  de 

Montant 

annuel. 


4 centimes  pour  livre  dans  les  bureaux  dont  la  recette 

'annuelle  est  de  30,000**  et  au-dessous,  ci-pour  3o,ooo* 
3 \ dans  ceux  où  elle  sera 

au-dessus  de.  . 3o,ooo** jusqu’à  60,000**  ci  pour  60,000* 

3 où  elle  sera  de  60,000 à 100,000 ci 

2 \ où  elle  sera  de  100,000 à r6o,ooo ci 

2 où  elle,  sera  de  160,000 à 200,000.  ci.  ...  . 

2 ^ ou  elle  sera  de  200,000 à 260,000 ci 

2 où  elle  sera  de  260,000 à 3oo,ooo , .ci.  . . . . 

I I où  elle  sera  de  3oo,ooo à 400,000 ci 

I i où  elle  sera  de  400,000 à 600,000 ci..... 


1,200" 

2,100 

3.000 
4,126 

6.000 
5,626 

6.000 

7.000 
7,600 
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Üans  les  "bureaux  oit  la  recette  annuelle  excédera  5oo,ooo  livres  , 11  sera 
passé,  soit  au  receveur  de  l’enregistrement  et  autres  droits  et  revenus,  soit  h 
celui  du  domaine,  d’abord  le  montant  de  la. remise  qui  lui  est  attribuée  ci- 
desSus  sur  5oo,ooo  livres,  et  en  outre  un  demi-centime  pour  franc  au-dessus 
de  cette  somme , jusqu’à  un  million  inclusivement , et  un  quart  de  centime 
sur  ce  qui  excédera  un  million. 

Chaque  receveur  jouira  de  sa  remise , d’après  les  fixations  ci  - dessus , sans 
quelle  puisse  être  réduite , lorsque  sa  recette  annuelle  atteindra  la  fixation 
subséquente , de  manière  que  celle-ci  fi’ait  d’effet  que  lorsqu’elle  commence  à 
lui  devenir  avaîitageuse. 

Au  moyen  desdites  remises  qui  seront  passées  aux  receveurs , à compter 
du  vendémiaire  de  l’an  III , ils  resteront  chargés  de  leurs  frais  de  bureau  ; 
et  ceux  dont  les  recettes  excèdent  5oo,ooo  livres,  tiendront  compte,  à partir 
de  cette  époque , des  traitemens  de  commis , qui  auront  pu  leur  être  alloués 
en  exécution  de  l’article  5 du  décret  du  21  messidor  an  IL 

I O.  Le  traitement  des  régisseurs  et  préposés , autres  que  les  receveurs , con- 
sistera en  une  remise  sur  la  totalité  du  produit  annuel  : la  quotité  de  cette 
remise  est  fixée,  pour  la  troisième  année,  à un  demi  pour  cent  desdites  recettes. 

Cette  quotité  variera  chaque  année  , suivant  les  produits  , et  sera  déterminée 
par  le  directoire  exécutif. 

1 1 . Il  sera  attribué  auxdits  régisseurs  et  préposés  un  traitement  fixe  annuel 
d’une  somme  qui  ne  sera  susceptible  de  diminution  dans  aucun  cas,  payable 
par  mois , suivant  le  tableau  annexé  au  présent  arrêté , à la  charge  seulement  de 
déduire  ce  traitement  fixe  sur  le  montant  de  la  remise  générale , réglée  par 
l’article  précédent  ; et  le  surplus  de  cette  remise  générale  sera  distribué  entre 
eux,  à la  fin  de  chaque  année,  dans  la  proportion  de  leur  traitement  fixe,  d’après 
l’état  qui  en  sera  arrêté  par  le  directoire  exécutif,  à la  vue  des  bordereaux  de 
produits , certifiés  des  régisseurs. 

Dans  les  produits  servant  à régler  ladite  remise  générale , ne  seront  point 
compris,  pour  la  troisième  année,  ceux  provenant  des  pays  conquis,  non  réunis 
à cette  époque  à la  République. 

. 12.  A compter  aussi  du  vendémiaire  de  l’an  IIÎ,  les  frais  de  commis  et  de 
bureau  seront  en  outre  remboursés  par  trimestre  aux  directeurs  des  départe- 
mens , à raison  de  mille  livres  pour  chaque  million  du  montant  des  produits  de 
leur  direction , déduction  faite  de  ceux  qui  leur  ont  été  payés  en  conformité 
du  décret  du  21  messidor  an  IL  Les  parties  de  recette  qui  n’excéderont  pas 
600,000  livres , ne  seront  point  comptées  ; et  celles  qùi  excéderont  cette  somme 
compteront  pour  un  million.  Le  minimum  de  ces  frais  de  bureau  sera  de  6,00a 
livres , et  le  maximum  de  3o,ooo  livres. 

\ 

TITRE  Y. 

Pensions  de  retraite. 

i5.  A compter  du  lY  vendémiaire  de  l’an  III,  il  sera  retenu, à la  fin  de 
chaque  année,  un  centième,  tant  sur  la  remise  générale  attribuée  aux  régisseurs 


êt  employés  y ptenant  part , que  sur  la  remise  particulière  des  receveurs.  Cëtté 
retenue  servira  à payer , dans  la  meme  forme  que  les  traitemens  fixes , les  pen- 
sions des  régisseurs  et  employés'  qui  seront  dans  le  cas  d’obtenir  leur  retraite. 

î4.  Ces  pensions  seront  réglées  par  le  directoire  exécutif , sur  le  pied  du  trai- 
tement attribué  à l’emploi  qu’exerçait  le  préposé  lors  de  sa  retraite,  en  for- 
mant une  année  commune  des  trois  dernières. 

Elles  seront  de  moitié  du  traitement  pour  trente  ans  de  service , et  d*un 
vingtième  de  l’autre  moitié  pour  chaque  année  d’exercice  au-dessus  de  trente. 

1 5.  Dans  le  cas  de  retraite  forcée  par  des  infirmités  acquises  dans  l’exercice 
de  l’emploi , il  n’y  aura  lieu  à pension  qu’aprés  dix  années  de  service  ; alors 
elig  sera  déterminée  à raison  d’un  sixième  du  traitement  pour  dix  ans,  avec 
un  accroissement  -proportionnel  par  chaque  annee  de  .service  jusqu’à  trente 
ans,  époque  à laquelle  la  pension  sera  de  moitié'^  comme  il  est  dit  à rarticl^ 
précédent, 

T I T R E V ï. 


domination  aux  emplois^  et  règles  d' admission. 


i6.  Les  régisseurs  de  l’enregistrement  et  du  domaine' national  nommeront  à 
toutes  les  places  dépendantes  de  leur  régie , même  à celles  de  directeur , en  se 
conformant  aux  règles  ci-après. 

Ils  instruiront  de  la  nomination  de  chaque  directeur  les  administrateurs  de 
département , prés  desquels  le  directeur  devra  résider , et  leur  enverront  un 
double  de  la  commission  qu’ils  lui  auront  délivrée, 

ly.  Nul  ne  pourra  être  nommé  à un  bureau  de  l’enregistrement  ou  des  domaines 
nationaux,  avant  d’avoir  atteint  l’âge  de  vingt -un  ans. 

Ceux  qui  seront  admis  en  qualité  de  surnuméraires  dans  les  bureaux -de  per- 
ception, auront  au  moins  dix-huit  ans. 

Les  bureaux  inférieurs  seront  confiés  aux  surnuméraires , et , à défaut , à des 
hommes  exercés  dans  les'  affaires  'analogues  aux  perceptions  dont  la  régie  est 
chargée.  . 

Les  bureaux  des  cbef-lieux  seront  accordés  à des  receveurs  de  canton,  ou  ■ 
à des  premiers  commis  des  directeurs,  travaillant  au  moins  depuis  six  ans  en 
cette  qualité. 

Les  vérifications  seront  conférées  à des  receveurs  réunissant  deux  années 
d’exercice , soit  çn  cette  qualité , soit  en  celle  de  premier  commis  de  direc- 
tion; les  emplois  d’inspecteur,  à des  yérificatçurs  qui  auront  exercé  au  moins 
un  an  dans  ce  grade  , ou  à des  receveurs  de  bureaux  de  chef-lieu , ayant  trois 
ans  d’exercice  en  cette  qualité. 

Les  directions  de  département  ne  pourront  être  accordées  qu’aux  inspecteurs , 
aux  sous-chefs  J et  aux  premiers  commis  de  la  correspondance,  qui  auront  exercé 
au  moins  deux  ans  dans  l’un  de  ces  grades,  ou  à des  receveurs  de  chef-lieu 
^e  département , réunissant , en  cette  qualité  ou  en  celles  de  vérificateur  et  d’ins- 
pecteur , six  années  d’exercice. 

]Les  places  de  directeurs  de  ladministration  centrale  seront  données  à des 
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.'directeurs  de  dépàrtenient  ou  à des  sous  - directeurs  , ayant  deux  anS 
d’exercice  en  cette  qualité.  Les  places  de  sous-directeurs  ne  seront  confiées  qu’A 
.des  premiers  commis,  ou  à des  inspecteurs;  et  celles  de  premier  commis  , qu’à 
des  inspecteurs , ou  à des  vérificateurs  qui  auront  exercé  en  cette  qualité  au 
moins  deux  ans  ; celles  de  vérificateur  des  comptes  et  de  principal  commis  , 
pourront  être  données  aux  expéditionnaires  qui  seront  capables  de  les  remplir. 

Les  régisseurs  sont  autorisés  à choisir  , parmi  les  employés  des  fermes , régie» 
et  administrations  publiques  supprimées , ceux  qu’ils  jugeront  en  état  de  remplir 
des  places  dans  leur  régie. 

L’ancienneté  des  services,  sera  un  titre  de  préférence  , mais  seulement  à mérite 
égal.  Elle  datera  du  premier  emploi  public. 

Les  emplois  relatifs  à l’administration  forestière  , aux  canaux , salines , manu- 
factures , forges  et  usines  nationales , seront  donnés  à tous  ceux  qui  seront  en 
état  de  les  remplir,  en  n’admettant  entre  eux  d’autre  distinction  que  la  supé^^ 
riorité  de  l’expérience  et  des  talens. 

TITREVII 

».  I 

Comptabilité  de  la  régie, 

18.  Les  receveurs  verseront  les  produits  de  leurs  recettes  aux  caisses  nationale® 
actuellement  établies  ; savoir ceux  placés  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  préposé 
de  la  trésorerie  nationale , à la  fin  de  chaque  décade  ; et  les  autres , dans  le® 
trois  jours  qui  suivront  l’expiration  de  chaque  mois.  Chaque  versement  sera 
accompagné  d’un  bordereau  indicatif  de  la  nature  des  produits. 

Ils  compteront  de  leurs  recettes,  chaque  trimestre,  par  un  bordereau  He  compte, 
arrêté  à la  vue  des  registres  par  l’inspecteur  de  la  régie.  Ce  bordereau  énoncera 
les  différentes  natures  de  recettes,  les  récépissés  et  les  autres  pièces  de  dépense; 
ces  dernières  seront  vérifiées  et  visées  par  l’inspecteur. 

L’inspecteur  remettra  pour  comptant  lesdites  pièces  de  dépense  à la  caisse  du 
chef-lieu  , et  y versera  les  assignats  et  le  numéraire  que  les  receveurs  lui  auront 
remis,  en  soldant  leurs  comptes  : il  lui  en  sera  délivré  récépissé.  L’inspecteur 
remettra  ensuite,  tant  ces  récépissés  que  ceux  expédiés  aux  receveurs , avec  les 
bordereaux,  au  directeur  de  département,  lequel  lui  en  donnera  décharge  au 
pied  d’un  état  arrêté  double  entre  eux. 

Le  directeur  formera  l’état  général  des  produits  du  trimestre,  et  le  fera  passer, 
avec  toutes  les  pièces  à l’appui,  dans  les  quinze  premiers  jours  du  troisième 
mois  suivant,  aux  régisseurs,  lesquels  remettront,  avant  l’expiration  du  qua- 
trième mois , à la  trésorerie  nationale , l’état  général  ou  bordereau  pour  tous  les 
départemens,  rédigé  dans  la  même  forme,  et  d’eux  certifié. 

Enfin  , la  trésorerie  examinera  le  bordereau  général  et  les  pièces  jointes  A 
l’appui,  et  en  donnera  décharge  aux  régisseurs  dans  les  deux  mois  qui  auront 
suivi  la  remise.  ■ 

19.  La  régie  retirera  du  bureau  de  la  comptabilité  générale  les  comptes  qu’elle 

y a fournis  pour  les  années  1791  et  1792;  elle  les  remettra  à la  trésorei'ie  na-  ' 
tio-nale , sous  sa  reconnaissance  , dans  le  mois  de  la  date  du  présent  arrêté. 
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Le  compte  qu’elle  doit  rendre  pour  vingt  mois  vingt  Jours,  â compter  du 
janvier  1793  Jusqu’au  i®^  vendémiaire  de  l’an  III,  sera  rédigé  dans  la 
forme  prescrite  par  l’article  précédent , et  remis  ^ la  trésorerie  nationale  avant 
le  i®^  germinal  prochain. 

A l’égard  de  celui  de  la  troisième  année , la  remise  en  sera  faite , à ladite 
trésorerie,  avant  le  i*’’,  messidor  de  l’an  IV. 

TITRE  YÏII, 

Dispositions  générales, 

La  régie  est  autorisée  provisoirement  à employer  les  préposés,  gardes  et 
ouvriers  présentement  attachés  aux  nouvelles  parties  d’administration  qui  lui  sont 
confiées  par  le  présent  arrêté , et  à les  salarier  sur  le  pied  actuel. 

pour  extrait  : Siignê  Moi^not,  président;  Rouzet,  rapporteur;  et  CnARREi. , 
secrétaire. 

Pour  copie: 

^i^nê  Cparoo^-Vaïiiéyïlle,  Roghet  et  Poussiergue, 
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